
Monsieur le Secrétaire Général,
L'arrêté du 27 juin 2014 relatif à l'entretien professionnel et à la reconnaissance de la valeur professionnelle des AESH indique que "l'entretien professionnel prévu à l'article 9 du décret du 27 juin 2014 est conduit par le chef d'établissement, ou l'inspecteur de l'éducation nationale compétent lorsque l'agent exerce ses fonctions dans une école."
Ce n'est donc pas à moi (directeur/ directrice) d'école ou  (enseignant de la classe avec lequel travaille Monsieur/ Madame ………………………,(AESH / CUI exerçant une mission d’AESH) travaillant à l’école de …………………. d'évaluer sa valeur professionnelle.

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Secrétaire Général, mes salutations respectueuses.
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